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Portant  que  les  objets  pris  à l* avenir  sur  les  bâtimens  ennemis , 
et  propres  à faciliter  les  progrès  des  sciences  et  des  arts  ou 
à enrichir  le  Muséum  vidX\orYA  .t/ser6nt  adressés  ^ par  lek  cdp^ 
leurs  \ a la  Conveniion  nationale. 
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Du  4 Brumaire  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
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Ija.  Convention  nationale  décrété  ce  qui  suit: 

Article  premier. 


Les  graines , plants  j plantes , arbres  et  arbustes  exotiques , les  éclianiillons 
de  carrières  et  de  mines  , les  Uvres  et  manuscrits  étrangers  , les  machines  ou 
modèles  de  machines  inconnues  en  France,  tous  les  objets  en  général  qui 
appartiennent  à de  nouvelles  découvertes  , propres  à faciliter  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts,  ou  à enrichir  le  Muséum  national,  tels  que  tàbléaux , 
médailles  , statuts , antiquités , estampes  cartes  et  gravures  , qui  seront  pris 
à l’avenir  sur  les  bâtimens  ennemis  , seront  adressés  directement  à la  Con- 
vention nationale  , par  les  capteurs  , après'  l’inventaire  préalable: de  l’officier 
public.  V'  ’ , (,!,  Ki: 

II.  Sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  ses  comités  d’instniction  publique  , 
d’agriculture  et  des  arts,  elle  accordera  aux  capteurs  'des  dédommagemens 
convenables.  r;  , 
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LOI  concernant  la  vente  des  marchandises  provenant  des  prises 
faites  sur  les  ennemis  de  la  République , et  de  celles  venues 
de  r étranger  par  le  commerce  particulier. 

Du  12  Frimaire  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  com- 
merce et  d’apprcvisionnemens , réuni  aux  sections  de  commerce  des  comités 
de  salut  public  et  des  linances , décrète  : 

Article  premier. 

Toutes  les  marchandises  provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la 
République , seront  vendues  en  vente  publique , au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur : elles  seront  considérées , entre  les  mains  de  l’acquéreur  , comme 
fH’odüit  du  commerce  extérieur  ; elles  pourront  être  vendues  au  prix  convenu 
de  gré  à gré. 

II.  Sont  exceptées  les  denrées  et  matières  nécessaires  à l’approvisionnement 
de  là  marine  et  des  armées  , qui  seront  laissées  à la  disposition  de  la  com- 
mission de  cominerce  et  d’approvisionnemens , ainsi  que  les  marchandises  pro- 
hibées. La  commission  de  commerce  donnera  aux  comités  de  salut  public  et 
de  commerce  l’état  des  marchandises  qu’elle  croira  nécessaires  au  service  des 
armées.  ‘ 

II L Toutes  les  denrées  coloniales  et  marchandises  venues  de  l’étranger  par  le 
commerce  particulier,  même  celles  actuellement  en  réquisition,  resteront  à la 
libre  disposition  des  expéditeurs  ou  commerçans  , qui  pourront  les  vendre  à 
prix  convenu  et  de  gré  à gré. 

IV.  L’insertion  du  présent  décret  au  Bulletin,  tiendra  lieu  de  promulgation. 


i -,  LOI  sur  les  finances  et  le  crédit  public. 

Du  i3  Nivôse  an  III  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

<•  M ( N.°  23i  et  252.’*) 
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La  convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
de  commerce , finances  , législation , salut  public  et  sûreté  générale  , réunis 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

i 

Il  sera  nommé  une  commission  composée  d’un  membre  de  chaque  comité , 
pour  dresser , avec  celui  des  finances , l’état  général  de  situation  de  l’entrée  et 
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de  la  Sortie  des  assignats , et  de  toutes  les  recettes  et  dépenses , soit  en  métaux 
en  assignats  ou  toutes  autres  valeurs,  faites  tant  par  la  caisse  de  l’extraordinaire 
que  par  la  trésorerie  nationale  , depuis  leurs  établissemens  respectifs  jusqu’au 
i®'’.  nivôse,  et  en  rendre  compte  à la  Convention  nationale. 

Ce  compte  fera  connaître  d’une  manière  particulière  la  situation  du  trésor  pu- 
blic, aux  époques  du  27  sèptembre  1792  (c.  et  du  16  thermidor  dernier. 

II.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  l’état  des  dépenses  ordir- 
naires  du  gouvernement , et  les  moyens  d’y  pourvoir. 

III.  Les  comités  de  la  guerre , de  la  marine  et  de  salut  public , réunis , propo- 
seront, de  concert  avec  le  comité  des  finances , les  moyens  d’ordre  et  d’économie 
dont  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  être  susceptibles. 

IV.  A compter  de  ce  jour,  les  commerçans,  manufacturiers,  cultivateurs,  et 
généralement  tous  les  citoyens , s’approvisionneront  par  la  voie  du  commerce 
libre.  Le  gouvernement  se  renfermera  dans  la  partie  des  approvisionnemens  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  d’administration  générale  : les  matières  premières 
qui  n’y  sont  pas  relatives,  et  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  la  République , 
ou  en  réquisition  pour  son  compte,  seront  mises , sans  délai,  en  vente  publique 
et  à l’enchère. 

Les  approvisionnemens  de  la  République  se  feront,  autant  que  possible,  par 
adjudication  et  au  rabais. 

V.  Les  droits  d’entrée  en  France  sur  les  marchandises  de  première  nécessité  , 
seront  provisoirement  réduits  à la  pe?’ception  indispensablement  nécessaire  pour 
en  connaître  le  mouvement.  Le  comité  de  commerce  présentera , sans  délai , i’éiat 
de  ces  marchandises,  et  de  celle  dont  la  sortie  restera  prohibée. 

VI.  Il  est  permis  aux  citoyens  qui  ont  du  numéraire,  de  l’exporter , à la  charge 
d’en  faire  rentrer  la  contre  valeur  en  objets  de  première  nécessité.  Les  comités  de 
salut  public  , des  finances  et  de  commerce , réunis , proposeront,  dans  deux  jours, 
les  mesures  nécessaires  pour  régler  le  mode  de  ces  exportations,  désigner  les 
objets  à importer,  et  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s’introduire  à cet  égard. 

VII.  La  Convention  nationale  enjoint  à tous  les  agens  de  la  République  , à tous 
les  commandans  de  la  force  armée , aux  officiers  civils  et  militaires  , de  faire 
respecter  et  observer  dans  toutes  leurs  dispositions  les  traités  qui  unissent  la 
France  aux  puissances  neutres  de  l’ancien  continent  et  aux  Etats-unis  de  l’Amé- 
rique. Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à ces  traités.  Toutes  dispositions  qui  pour- 
raient leur  être  contraires  , sont  annullées. 


LOI  qui  permet  a tous  citoyens  français  Farmer  en  course  pour 
courir  sur  les  hâtimens  ennemis , et  accorde  une  amnistie  aux 
marins  qui  ont  déserté  leurs  quartiers  ou  les  ports  d' armement 
et  de  relâche. 

Du  23  Thermidor  an  III  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

(N.^497-'^) 

La  convention  nationale , sur  le  rapport  du  comité  desalut  public , décrète,  : 
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Articlephemier, 

Il  est  permis  à tous  les  citoyens  français  d’armer  en  course  pour  courir  sur 
les  bâtimens  ennemis. 

II.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisée  à délivrer  aux  ar- 
mateurs des  lettres  de  marque , signées  par  cinq  des  membres  composant  le  comité 
de  salut  public  , et  contre-signées  par  le  commissaire  de  la  marine. 

in.  Tout  armateur  qui  voudra  armer  en  course  , s’adressera  à la  commission 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  lui  fera  connaître  la  nature  et  les  avantages  de 
l’armement  projeté.  La  commission  en  rendra  compte  au  comité , et  expédiera 
les  lettres  de  marque  ^ s’il  y a lieu. 

IV.  Les  armateurs  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  du  3i  janvier  1793^  (^vieux 
style')  qui  permet  de  composer  les  équipages  des  corsaires  d’un  sixième  de 
marins  classes.  Ne  pourront  cependant  être  employés  ceux  des  marins  mis  en 
réquisition  et  reconnus  indispensables  au  service  des  bâtimens  de  la  République. 

V.  Iis  seront  tenus , à la  poudre  prés  que  leur  vendra  le  gouvernement , de  so 
munir  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  leurs  armeinens.  Il  pourra 
cependant  leur  être  fourni,  des  magasins  des  ports,  les  objets  qui  seront  consta- 
tés pouvoir  leur  être  accordés , sans  nuire  au  besoin  du  service. 

yi.  Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit  de  la 
somme  de  5o,ooo  livres. 

VIL  lies  ordonnances  et  lois  de  police  et  de  discipline , relatives  à la  course , 
et  à la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires  et  aux  indemnités , continue- 
ront à être  exécutées  en  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

VIII.  Il  est  accordé  une  amnistie  pour  tous  marins  qui  ont  déserté  soit  leurs 
quartiers , soit  les  ports  d’armement  ou  de  relâche  , sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit , pourvu  qu’ils  ne  soient  pas  en  jugement  pour  des  faits  étrangers  à leur  dé- 
sertion. Ils  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  cette  amnistie,  qu’en  justifiant  de 
leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  la  République , ou  sur  ceux  des  cor- 
saires , dans  un  mois  à compter  de  la  publication  du  présent  décret. 


A PARIS,  de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


